
Déjouer les fictions de la presse captive  
et relever la France 
Il faut dénoncer les trafics continus de la collusion — contre le milieu arabe, depuis le constat d’un 

génocide dans l’Union européenne, en 2011 ; contre le milieu allemand, depuis 2 siècles ; contre le 

milieu protestant, depuis 5 siècles ; et contre les Russes depuis 10 siècles — et relever la France. 

I. Prospective, passer de Jules GUESDE à l’enthousiasme industriel ! 
En France, syndicats et pause-café constituent une réponse dérisoire — quoique dictée par la survie 

— au problème de fond de l’absence de système de communication par-dessus le cloisonnement des 

tâches, et cette absence est aggravée par la détérioration durable du climat social entre « classes », 

qui sont d’abord les classes socioprofessionnelles du tissu industriel et productif de la nation.  

Parmi ces réponses dérisoires, on note le dispositif de l’intéressement défini par l’ordonnance de 

1986, conçue comme un dispositif d’obstruction politique à l’ordonnance de 1959 sur la participation 

d’inspiration allemande, à laquelle prépare mal « la lutte des classes » 1. Malgré cette limite, 

l’intéressement constitue un outil historique, mauvais, mais établi, comme transition de la DPO 2 

germano-américaine, vers une pédagogie accessible aux Français : la QPPO 3.  

II. Condition sine qua non  
Mais le prix à payer pour accéder à ce système de pensée est d’oser penser par soi-même, loin des 

persécutions du droit par le point de vue dominant, aggravé par le silence corrompu d’une 

presse captive complice des faits — jusqu’à préméditation de meurtre pour nous en faire endosser la 

responsabilité et nous faire taire en prison — où que nous allions. 

Or cette dérive totalitaire est précisément le traitement réservé par le milieu criminel, communistes 

en tête, aux gens qui « pensent », comme ils le disent si bien, de tout intellectuel honnête – et 

d’EMINESCU à nos jours, longue est la liste de ces gens honnêtes — écrivains, poètes, journalistes ou 

philosophes — disparus prématurément, notamment en Roumanie. 

III. Pas de paix en dehors du droit 
« Où que vous soyez », nous promet ainsi ISTRATE Ionut, tête mafieuse de ces trafics criminels dans 

les Alpes Maritimes, « vous n’aurez plus de paix ». Mais si nous en sommes là, c’est parce que nous 

n’avions de paix, déjà, qu’à dénoncer la domination de la pensée par un milieu corrompu qu’HITLER 

lui-même n’a pas su débusquer, malgré son combat.  

Les dérives du commerce, en effet, portent un préjudice si grave à la vie sociale, qu’HITLER, 

cherchant un coupable sans trouver la dictature de la collusion, s’est contenté de l’amalgame 

criminogène entre « juifs » et « malfaiteurs », notamment 4 dénoncé par le Cardinal HLOND 5— et 

c’est cette insuffisance intellectuelle grave que les Nazis ont aggravée par les crimes de l’holocauste.  

Aujourd’hui, on ne peut purifier le patrimoine de l’ingénierie moderne (protestantisme anglo-

allemand) de tout amalgame avec la confusion nazie et les dérives commerciales (cheval de Troie de 
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l’éducation) de la perversion communiste (forme remarquable du phénomène de collusion, au centre 

d’une école fondée et protégée), qu’au prix d’un effort mental obligé. 

IV. Nécessité d’un sursaut intellectuel et moral 
La meilleure protection du milieu criminel est en effet la difficulté d’appréhender le chemin critique 

du droit depuis 10 siècles — par-dessus la collusion de la Sorbonne avec Rome et des exégèses du 

célibat et de l’exclusion ; puis la persécution d’un milieu islamiste certes perverti par les exégèses de 

la dureté et de la violence, mais dont la persécution dissimule mal les trafics dont il faut s’affranchir. 

V. Flagrant-délit, jusqu’où les protections iront-elles ?  
Si notre attention n’avait pas été attirée de manière fortuite, la surenchère violente du faux avec 

usage de faux, vers le crime avec préméditation d’en détourner la responsabilité, aurait pu nous 

prendre au dépourvu. Cette dérive mafieuse, indigne de la France, suggère des protections dont la 

mise en place pourrait remonter à  février 2013, lors de la signature entre le ministre PONTA, 

aujourd’hui mis en examen, et le ministre AYRAULT, d’un « programme » de travail international des 

plus suspects. Pour le moins, quatre mois plus tard, le général SOUBELET, alors numéro 3 de la 

gendarmerie française, observa la curieuse apathie du premier ministre, que le ministre de l’Intérieur 

tentait d’alerter quant à la pénétration du territoire par des groupes d’étrangers infiltrés — 

Roumains en tête. 

Aujourd’hui, ce sont les mêmes criminels roumains qui agissent en toute impunité sur le sol français, 

où l’Etat de droit est paralysé par une longue tradition syndicale de la grève, toute tentative de 

sanctionner une dérive individuelle ne conduisant qu’à aggraver la propension à se servir de la 

France au lieu de la servir.  

Malgré la gravité des faits constatés, pourtant, nous réitérons qu’il existe une issue de droit, pour 

faire valoir que le Capitaine PIRAUTET, chef de la brigade de gendarmerie de Mougins, a été piégé 

par le dénommé ISTRATE, qui porte une lourde part de responsabilité dans les attentats récemment 

subis par la France.  

En savoir plus 
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